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En reponse a la resolution 2444 (2018) du Conseil de securite, dans laquelle 
celui-ci m’a prie de proceder a une evaluation technique de l’embargo sur les armes 
en Somalie, assortie de propositions et de recommandations en vue d’en ameliorer 
l’application, une equipe d’evaluation a ete depechee a Mogadiscio et a Nairobi du 
22 au 28 juin 2019. Celle-ci etait dirigee par le Departement des affaires politiques et 
de la consolidation de la paix et composee d’experts du Service de la lutte antimines 
de l’ONU et de l’lnstitut des Nations Unies pour la recherche sur le desarmement 
(UNIDIR). 

L’equipe d’evaluation a tenu des consultations avec le Conseiller pour les 
questions de securite nationale aupres du President de la Somalie et son personnel, 
notamment le point focal national pour la gestion des armes et des munitions, les 
directeurs generaux des Ministeres de la defense, de la securite interieure et de la 
justice et des affaires judiciaires, et des representants de l’Armee nationale 
somalienne et de la Police somalienne. Le Gouvernement federal somalien a 
egalement permis a l’equipe d’evaluation de visiter quatre arsenaux militaires a 
Mogadiscio : la Villa Somalia, les locaux du bataillon 60 de l’Armee nationale 
somalienne, le siege de la Police somalienne et le depot central de Halane. L’equipe 
d’evaluation a egalement rencontre des representants de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Somalie (MANUSOM), notamment du Service de la lutte antimines, 
et de la Mission d’observation militaire de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), 
le Groupe d’experts sur la Somalie (base a Nairobi), ainsi que des representants des 
Gouvernements beige, des Etats-Unis, britannique et turc, de l’Union europeenne et 
de la mission de formation de l’Union europeenne en Somalie. L’equipe d’evaluation 
a egalement rencontre des representants du Bonn International Centre for Conversion 
et de l’organisation Conflict Armament Research. 

Embargo sur les armes et contexte 

Par sa resolution 733 (1992), le Conseil de securite a impose a la Somalie un 
embargo general et complet sur les armes, puis, par sa resolution 1844 (2008), il a 
decide de surveiller l’application de mesures ciblees ainsi que l’embargo sur les armes 
pour personnes et entites designees par le comite des sanctions competent. Des 
resolutions ulterieures, dont la plus recente est la resolution 2444 (2018), ont introduit 





des derogations 1 et des exceptions 2 a l’embargo territorial et en ont precise la portee. 
Par sa resolution 2093 (2013), le Conseil a leve partiellement l’embargo sur les armes 
en ce qui concernait les livraisons d’armes ou de materiel militaire, ou l’offre de 
conseils, d’assistance ou de formation aux fins exclusives du developpement des 
Forces de securite du Gouvernement federal somalien et de la securite du peuple 
somalien. La resolution 2111 (2013) a introduit une derogation pour la livraison au 
Gouvernement federal de certaines categories supplementaires d’articles 3 non 
couvertes par la levee partielle. Dans la meme resolution, le Conseil prevoyait une 
derogation pour les fournitures destinees a aider au developpement des institutions 
somaliennes autres que les Forces de securite du Gouvernement federal, comme l’a 
par la suite precise 4 le Comite 5 . 

Dans le cadre de ses echanges avec l’equipe devaluation, le Gouvernement 
federal somalien a fait part de sa ferme resolution a appliquer l’embargo sur les armes, 
y compris les conditions de sa levee partielle. II reconnait qu’en matiere d’armements 
et materiels connexes, une gouvernance efficace et responsable est non seulement une 
obligation internationale visant a limiter les possibility de detournement, mais aussi 
un element clefde la securite nationale. Dans le meme temps, il a reaffirme sa position 
selon laquelle l’embargo entravait la lutte contre Al-Shabaab en restreignant l’acces 
du Gouvernement federal aux armes lourdes. 

Le Gouvernement federal somalien a en outre fait part de ses inquietudes au 
sujet des consequences, pour la Somalie, du trafic d’armes qui a cours dans la region, 
en particular entre le Yemen et la Somalie - une preoccupation egalement exprimee 
par le Conseil dans sa resolution 2444 (2018). L’inscription des trafiquants d’armes 
sur la liste, par le du Conseil ou le Comite, afin que des sanctions ciblees leur soient 
appliquees, pourrait avoir un effet dissuasif sur les activites de contrebande et 
contribuer a renforcer l’application de l’embargo sur les armes. Le Groupe d’experts 
sur la Somalie, en collaboration avec le Groupe d’experts sur le Yemen, est une source 
d’information pour le Conseil en ce qui concerne les trafiquants d’armes. 

Depuis ma derniere evaluation de l’embargo sur les armes impose a la Somalie, 
qui faisait suite a une demande du Conseil de 2014 (S/2014/243), le Gouvernement 
federal somalien a fait des progres notables dans la mise en place d’un cadre national 
pour la gestion des armes et des munitions. A Mogadiscio, en particulier, il a fait 
d’importants progres pour ce qui etait de rendre compte des nouvelles importations 
de materiel avant la distribution de celui-ci en mettant en place un systeme de 


Les demandes de derogation sont traitees par le Comite du Conseil de securite faisant suite a la 
resolution 751 (1992) sur la Somalie. Pour qu’une activite particuliere liee a l’embargo sur les 
armes puisse avoir lieu, le Comite doit, selon le cas, en etre prealablement informe, 1’avoir 
approuvee ou ne pas avoir rendu de decision negative a son sujet. 

Les demandes d’exception n’ont pas a etre soumises au Comite. 

Missiles sol-air, y compris les systemes portables de defense antiaerienne, fusils, obusiers et 
canons de calibre superieur a 12,7 mm, et munitions et composants specialement congus pour ces 
armes (a 1’exclusion des lance-roquettes antichar portatifs), mortiers de calibre superieur a 
82 mm ; armes guidees antichar, et munitions et composants specialement congus pour ces 
articles, charges et dispositifs a usage militaire contenant des matieres energetiques, mines et 
materiel connexe, materiels de vision nocturne. 

11 est indique, a l’alinea a) du paragraphe 11 de la resolution 2111 (2013) du Conseil, que 
l’embargo sur les armes visant la Somalie ne s’applique pas aux livraisons d’armes ou de materiel 
militaire et aux activites d’assistance ou de formation technique destinees exclusivement au 
developpement des institutions somaliennes du secteur de la securite. Au paragraphe 28 de sa note 
d’information pratique n° 2, qui a ete mise a jour pour la derniere fois le 8 mai 2019, le Comite a 
precise qu'il convenait de lire : les institutions somaliennes du secteur de la securite, autres que 
les Forces de securite du Gouvernement federal somalien. 

Comite du Conseil de securite faisant suite a la resolution 751 (1992) sur la Somalie (designation 
officielle depuis le 14 novembre 2018). 




marquage et d’enregistrement a la reception des articles. Certaines difficultes 
subsistent neanmoins, notamment en matiere de coordination et de capacites. La 
poursuite des progres dans la gestion des armes et des munitions, et plus generalement 
dans la reforme du secteur de la securite, depend egalement de la mise en oeuvre du 
dispositif national de securite et de la conclusion d’accords politiques inclusifs qui 
necessiteront la reprise de la cooperation politique entre le Gouvernement federal 
somalien et les Etats membres de la federation 6 . La cooperation technique entre ces 
acteurs devrait etre renforcee pour assurer le deployment des mesures de gestion des 
armes et des munitions dans les Etats membres de la federation. 

Evaluation des elements de l’embargo sur les armes 
Procedures relatives a la levee partielle 

Apres la levee partielle de l’embargo sur les armes, un ensemble de procedures 
(notification prealable a la livraison 7 , confirmation apres la livraison 8 et notification 
apres la distribution) 9 a ete etabli a l’intention du Gouvernement federal somalien, 
qui est tenu de respecter des modalites et des delais precis. Toutes ces donnees doivent 
etre communiquees au Comite pour information. Les demandes concernant des 
articles enumeres dans Lannexe a la resolution 2111 (2013) doivent etre a l’avance 
soumises a l’approbation du Comite. 

Notification prealable a la livraison et confirmation apres la livraison 

Dans sa resolution 2142 (2014), le Conseil de securite a decide qu’il incombait 
au premier chef au Gouvernement federal somalien de notifier a l’avance la livraison, 
mais que le ou les Etats Membres fournisseurs pouvaient, en consultation avec celui- 
ci, se charger de faire la notification au Comite. L’equipe devaluation a constate que 
cette exigence etait difficile a mettre en oeuvre pour le Gouvernement federal. Tout 
en reconnaissant que des problemes de coordination interne contribuaient aux defauts 
et aux retards de notification, le Gouvernement a fait observer que, lorsqu’ils 
organisaient des livraisons, les Etats Membres fournisseurs contournaient souvent le 
Bureau du Conseiller pour les questions de securite nationale aupres du President, qui 
est notamment charge de preparer et de transmettre les notifications requises au 
Comite en sa qualite de point focal pour les questions relatives a l’embargo sur les 
armes. 

La notification prealable est requise non seulement pour les livraisons d’armes, 
de munitions ou de materiel militaire, mais encore pour la fourniture de conseils, 
d’assistance ou de formation. Par le passe, la fourniture de materiel medical et 
d’instruments de musique a aussi ete consideree comme une forme d’assistance aux 
Forces de securite du Gouvernement federal. Une definition plus precise de 


Le dispositif national de securite de la Somalie, adopte en avril 2017, definit la taille, la 
repartition et la composition des forces regionales et federales, ainsi que les responsabilites en 
matiere de commandement, de controle et de financement. 

La fourniture prevue d’armes, de munitions, de materiel militaire ou d’assistance destines au 
developpement des Forces de securite du Gouvernement federal somalien doit etre notifiee au 
Comite au moins cinq jours ouvrables a l’avance. 

Trente jours au plus tard apres la livraison des armes ou munitions, le Gouvernement federal 
somalien confirme par ecrit au Comite que la livraison a ete effectuee, en communiquant le 
numero de serie des armes et munitions livrees, les donnees relatives a 1’expedition, le 
connaissement, le manifeste de cargaison ou le bordereau de colisage et le lieu precis 
d’entreposage. 

Les informations relatives a 1’unite destinataire des armes et munitions importees doivent etre 
integrees dans le rapport semestriel que le Gouvernement federal somalien adresse au Conseil de 
securite sur la structure, la composition, les effectifs et l’emplacement de ses forces de securite, 
y compris le statut des forces regionales et des indices. 
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l’assistance pourrait aider le Gouvernement federal somalien et les Etats Membres a 
mieux cerner ce qui doit etre notifie ou non et a alleger la charge declarative. 

En ce qui concerne la confirmation apres la livraison, un examen par l’equipe 
d’evaluation de certains des documents soumis au Comite entre 2017 et 2019 a fait 
apparaitre des lacunes pour ce qui est des delais et du contenu, ce qui indique qu’il 
serait souhaitable de fournir periodiquement des informations en retour au 
Gouvernement. Le Bureau du Conseiller pour les questions de securite nationale 
aupres du President a declare qu’il ne doutait pas que cette exigence serait, a terme, 
pleinement respectee. 

Notification apres la distribution 

Dans sa resolution 2444 (2018), le Conseil de securite a prie le Gouvernement 
federal somalien d’inclure dans le rapport semestriel qu’il lui fait la notification 
posterieure a la distribution, qui devait jusqu’alors etre soumise au Comite dans les 
cinq jours suivant sa distribution a l’unite destinataire. Ce changement de procedure 
rend la levee partielle de l’embargo sur les armes moins lourde pour le Gouvernement. 
Depuis l’adoption de la resolution, le Gouvernement a federal presente un rapport au 
Conseil, en date du 15 mars 2019. Celui-ci ne contenait pas d’informations sur la 
distribution d’armes et de munitions importees, qui devraient figurer dans le prochain 
rapport, attendu pour le 15 septembre 2019 10 . Les informations contenues dans le 
prochain rapport permettront d’evaluer correctement 1’efficacite de la procedure 
modifiee de distribution. 

Annexe a la resolution 2111 (2013) 

Le Gouvernement federal somalien a fait savoir a l’equipe d’evaluation qu’il lui 
fallait acquerir des armes de plus gros calibre pour combattre Al-Shabaab. Bien que 
de telles armes, visees a 1’annexe a la resolution 2111 (2013) du Conseil de securite, 
soient autorisees dans le cadre de l’embargo sur les armes, leur importation est 
soumise a 1’approbation prealable du Comite - une exigence qui dissuaderait des 
fournisseurs potentiels, selon le Gouvernement * 11 . Les partenaires internationaux que 
l’equipe d’evaluation a rencontres n’ont pas estime que les procedures qui regissaient 
l’importation des articles vises a 1’annexe de ladite resolution constituaient un 
obstacle. 

L’equipe d’evaluation est consciente du manque de clarte de l’annexe a la 
resolution 2111 (2013). Bien que traitant de la fourniture d’explosifs a usage militaire, 
celle-ci ne fournit pas plus d’indications que les autres resolutions pertinentes du 
Conseil de securite sur la question des explosifs a usage commercial ou destines a 
aider le Gouvernement federal somalien a neutraliser les engins explosifs improvises. 
En avril 2019, le Comite a determine, dans le cadre d’un envoi specifique a 
destination de la Somalie, qu’un certain type d’explosif exclusivement destine a un 
usage commercial ne relevaitpas de l’embargo sur les armes et a souligne la necessity 
de mettre en place des garanties appropriees pour reduire le risque de detournement. 


10 Les informations relatives a l’unite destinataire d’une livraison regue en janvier 2019 (1 000 fusils 
AK-47 et 2 000 chargeurs pour AK-47) n’ont pas ete incluses dans le rapport du Gouvernement 
federal somalien date du 15 mars 2019. 

11 Depuis la levee partielle de l’embargo sur les armes en 2013, le Comite a approuve quatre 
demandes de derogation presentees par des Etats Membres en application du paragraphe 7 de la 
resolution 2111 (2013) du Conseil de securite, qui concerne les articles repertories dans l’annexe, 
et en a refuse une. 
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Exceptions au titre de la formation 


En 2013, toute une serie d’exceptions ont egalement ete inscrites au regime de 
l’embargo sur les armes, qui ne s’applique notamment plus aux livraisons d’armes et 
de materiel militaire ni aux activites de formation et d’assistance techniques destinees 
exclusivement a la mission de formation de 1’Union europeenne en Somalie 12 . Le 
Gouvernement turc, qui compte au nombre des partenaires internationaux assurant la 
formation des Forces de securite du Gouvernement federal somalien a Mogadiscio 
depuis 2017 13 , a fait savoir a l’equipe d’evaluation qu’elle souhaitait que ce type 
d’exceptions s’applique egalement a son programme de formation, le Commandement 
de la force operationnelle turque en Somalie, qui devrait intensifier ses activites dans 
les mois a venir 14 . 

Mesures d’appui aux Etats membres de la federation 

En vertu de la resolution 2111 (2013) du Conseil de securite et de la note 
d’information pratique n° 2 du Comite, lues conjointement, la fourniture d’une aide 
(armes ou materiel militaire, et assistance ou formation techniques) au developpement 
des institutions somaliennes du secteur de la securite autres que les Forces de securite 
du Gouvernement federal somalien necessite une notification au Comite et 1’absence 
de decision negative de la part de celui-ci 15 . Dans le cadre de ses echanges avec 
l’equipe d’evaluation, le Gouvernement federal somalien a fait part de ses 
preoccupations au sujet des mesures d’appui aux Etats membres de la federation qui 
n’ont pas ete notifiees au Comite. Dans sa resolution 2444 (2018), le Conseil a 
souligne les obligations des Etats Membres en ce qui concernait ces notifications et 
les a instamment pries de se conformer strictement aux procedures de notification 
lorsqu’ils apportent leur assistance a la mise en place des institutions somaliennes du 
secteur de la securite. Toutefois, ni le Conseil ni le Comite n’a elabore de procedures 
visant a prevenir le detournement des articles ayant fait l’objet d’une notification 16 . 

Gestion des armes et des munitions 

L’embargo sur les armes visant la Somalie et les dispositions relatives a sa levee 
partielle imposent egalement des obligations en matiere de gestion des armes et des 
munitions au Gouvernement federal somalien. Les consultations tenues avec le 
Gouvernement federal sur la question de la gestion des armes et des munitions ont 
pris pour point de depart les travaux precedemment effectues dans ce domaine par 
l’UNIDIR 17 . 


Des exceptions sont egalement prevues pour l’appui a l’AMISOM et a ses partenaires 
strategiques. 

La Turquie assure egalement la formation des Forces de securite du Gouvernement federal 
somalien dans diverses institutions militaires basees en Turquie depuis 2013. 

Le Commandement de la force operationnelle turque en Somalie fournit des activites de conseil, 
d’encadrement, de formation et d’education a l’Armee nationale somalienne, ainsi qu’un appui en 
matiere d’infrastructure et de logistique. Quatre-vingt-huit militaires et 72 sous-officiers devraient 
en tout avoir acheve leur formation a la force operationnelle en juillet 2019. Outre la formation du 
premier bataillon d’infanterie legere, comptant 450 soldats, un programme visant a former et 
equiper chaque annee trois bataillons de 550 soldats a ete mis sur pied. 

Depuis la levee partielle de l’embargo sur les armes en 2013, le Comite a refu 11 notifications au 
titre de l’alinea a) du paragraphe 11 de la resolution 2111 (2013), concernant l’appui aux 
institutions somaliennes du secteur de la securite autres que les Forces de securite du 
Gouvernement federal somalien, dont une n’a pas abouti. 

Par exemple, la confirmation de la livraison et la fourniture d’informations sur la distribution. 

Pour plus d’information, voir Institut des Nations Unies pour la recherche sur le desarmement 
(UNIDIR), Towards a National Framework for Anns and Ammunition Management in the Federal 
Republic of Somalia: A Narrative Report, 2014-201 7, Geneve, 2017 




Cadre national 

Le decret presidential du 18 septembre 2018 relatif au controle des armes et des 
munitions de l’Armee nationale, principale strategie nationale en la matiere, est une 
grande avancee s’agissant de la livraison responsable et transparente d’armes aux 
Etats membres de la federation. Par ce decret, le camp de Halane a ete designe comme 
depot d’armes central aux fins de l’enregistrement de toutes les armes nouvellement 
importees, et une serie de neuf instructions permanentes 18 a ete prise a l’intention de 
tous les ministeres concernes par la question de la securite. Le decret et les 
instructions permanentes constituent actuellement le fondement du cadre national de 
gestion des armes et des munitions en Somalie. L’equipe devaluation a constate que 
le Gouvernement federal butait toujours sur [’application du decret par les ministeres 
et forces de securite competents, encore entravee par le manque de moyens dans 
plusieurs domaines (technique, logistique et financier). En outre, il ressort de 
revaluation que le regime des instructions permanentes pourrait etre elargi a certaines 
questions operationnelles determinant le controle et le signalement de la livraison 
d’armes aux unites subordonnees jusqu’en bas de la chaine de garde (les soldats) puis 
le renvoi des recepisses vers le haut de la chaine. 

S’agissant de la mise sur pied d’un cadre juridique regissant les armes a feu 
detenues par des civils, le Bureau du Conseiller pour les questions de securite 
nationale a elabore deux projets de loi en 2017 en vue de reglementer les armes 
legeres et de petit calibre et les modalites de fourniture d’armes a des compagnies 
privees de securite en Somalie. Ces deux projets sont en cours d’approbation dans le 
cadre de la procedure legislative nationale. La prompte adoption de ces textes et leur 
communication a la population seront autant de progres dans l’action menee par le 
Gouvernement federal somalien pour controler les armes et les munitions dans tout le 
pays. 

Coordination 

Le Bureau du Conseiller pour les questions de securite nationale est charge de 
controler la gestion des armes et des munitions et de coordonner les questions liees a 
l’embargo sur les armes. En 2017, il a officiellement nomme un coordonnateur 
national pour la gestion des armes et des munitions afin de faciliter la coordination et 
la planification de cette gestion a tous les niveaux des forces de securite nationales et 
des ministeres concernes. 

Entre 2014 et 2017, le Bureau a convoque des reunions trimestrielles d’un 
comite directeur pour la gestion des armes et des munitions, afin de fac iliter, au niveau 
strategique, la coordination, la cooperation et l’assistance a l’echelle nationale et 
internationale dans ce domaine, reunions auxquelles les ministeres et les forces de 
securite somaliens et les partenaires international^ concernes parti cipaient 
regulierement 19 . Cependant, le comite ne s’est pas reuni depuis le debut de 2018 et 


Ces instructions permanentes concernent : les procedures generates applicables aux depots ; les 
procedures applicables aux depots d’armes axees sur les armes ; les procedures applicables aux 
depots d’armes axees sur les munitions et les explosifs ; la comptabilisation des armes, des 
munitions et des explosifs ; le marquage des armes ; la destruction d’armes et de munitions ; le 
transport d'armes et de munitions ; les procedures de reception et de recensement concernant le 
depot d’armes de Halane ; la gestion des armes saisies. 

Comme indique dans ma precedente evaluation (S/2014/243) : le comite directeur, preside par le 
Conseiller pour la securite nationale, se composait de representants des Ministeres de la securite 
nationale et de la defense, de l’Armee nationale somalienne, de la Police somalienne, de l’Agence 
nationale de renseignement et de securite, de l’administration penitentiaire, de la MANUSOM, du 
Service de la lutte antimines, de PAMISOM, de l’Union europeenne, de la Turquie, du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, des Etats-Unis d’Amerique et des partenaires 
d’execution non gouvernementaux. 
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demeure en sommeil. Depuis lors, les echanges d’informations sont insuffisants entre 
les partenaires nationaux et internationaux competents intervenant dans le domaine 
de la gestion des armes et des munitions. 

Enjuin 2019, le Bureau a lance un plan d’action en cooperation avec l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et le Centre regional sur les armes 
legeres et de petit calibre dans la region des Grands Lacs, la Corne de l’Afrique et les 
Etats limitrophes, avec en point de mire la creation d’un mecanisme national officiel 
de coordination sur les armes legeres et de petit calibre, qui viendrait coordonner 
l’action des ministeres concernes et des forces de securite du Gouvernement federal 
dans le domaine du controle de ces armes en Somalie. II s’agit la d’un fait notable. 
Comme prevu dans le plan d’action, le Bureau entend creer ce mecanisme avec 
l’appui des deux organes cites d’ici a la fin de l’annee 2019. 11 est egalement attendu 
du mecanisme qu’il facilite la coordination des activites de mise en oeuvre ayant un 
lien avec l’embargo sur les armes. 

Le Bureau a indique que l’amelioration de la coordination de la gestion des 
armes et des munitions au-dela de Mogadiscio demeurait une priorite pour le 
Gouvernement federal. La mise en oeuvre du dispositif national de securite convenu 
entre le Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la federation en avril 
2017 et le Plan de transition prevoyant le transfert progressif des responsabilites en 
matiere de securite de l’AMISOM aux institutions somaliennes competentes 
supposeront un effort de coordination et de planification, l’objectif etant de superviser 
le ravitaillement et l’equipement en armes des forces de securite. II faut a cet egard 
dispenser des programmes de formation sur la gestion et la consignation des livraisons 
dans l’ensemble de la chaine de garde, c’est-a-dire en tout point de la livraison et de 
la gestion du materiel, des le lieu de reception et de stockage initial, au camp de 
Halane, puis sur tout le parcours allant des sieges de l’Armee nationale, de la Police 
et de l’administration penitentiaire somaliennes, en passant par les postes de 
commandement de secteur, jusqu’aux unites individuelles sur le terrain. 

Le Bureau elabore un plan strategique de gestion des armes et des munitions, et, 
a cet egard, envisage de convoquer, en 2019, une conference sur la gestion des armes 
et des munitions consacree a l’etablissement d’un plan d’action sur la question, en 
cooperation avec les partenaires internationaux competents. L’elaboration d’un tel 
plan national assorti de produits et d’un calendrier concrets facilitera la coordination 
de la gestion des armes et des munitions entre les institutions nationales, les forces de 
securite et les partenaires internationaux concernes. 

Marquage et enregistrement 

A titre de prealable a la mise sur pied d’un mecanisme de verification de la 
distribution des armes en Somalie, en 2014, le Conseil de securite a exhorte les Etats 
Membres a aider le Gouvernement federal somalien a engager un processus de 
marquage et d’enregistrement des armes (S/PRST/2014/9). Depuis lors, le 
Gouvernement federal a accompli des progres notables dans le domaine du marquage 
des armes nouvellement importees. Selon le Gouvernement, 20 240 armes ont ete 
marquees soit dans le cadre du programme de marquage permanent au camp de 
Halane et au Ministere de la securite interieure, soit par une equipe mobile de 
marquage de l’Armee nationale somalienne etablie a Mogadiscio. L’equipe 
devaluation a pu confirmer que les informations relatives aux armes marquees 
nouvellement importees avaient ete consignees dans les registres a Halane. Une 
instruction permanente relative au marquage, elaboree par ecrit par le Gouvernement 
federal, a ete etablie. Le Gouvernement federal est a la recherche de partenaires 
internationaux pour amener le programme mobile dans les secteurs. 
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Le Gouvernement federal somalien a commence a proceder a l’enregistrement 
des armes dans le cadre du recensement biometrique general du personnel de securite 
de l’Armee nationale somalienne lors de la phase 2 de ce programme, qui devrait 
s’achever avant la fin 2019. 11 a ainsi pu associer chaque arme (y compris son numero 
de serie) au fichier biometrique d’un soldat. 

S’agissant de l’enregistrement, l’equipe devaluation a note aussi bien des 
progres que des difficultes. Les sites de stockage qu’elle a visites disposaient de 
registres dans lesquels etaient consignes des informations sur les armes et munitions 
qui y etaient entreposees. Cependant, le Gouvernement federal somalien devrait 
renforcer ses procedures d’enregistrement, notamment pour suivre la livraison en 
interne de ces armes et munitions depuis le depot de Halane jusqu’aux compagnies, 
en passant par les differentes unites destinataires. L’existence d’un systeme national 
d’enregistrement des armes, notamment d’un registre ou d’une base de donnees 
electronique national centralise permettant d’enregistrer et de suivre tous les 
transferts internes d’armes vers des unites ou des individus, condition d’un suivi et 
d’une verification efficaces, est l’une des principales mesures a prendre en ce sens, et 
son absence reste l’un des points faibles du dispositif de gestion. La mise en place 
d’un tel systeme devrait prendre du temps et necessite l’appui des partenaires 
internationaux competents. 

Gestion des stocks d’armes 

Durant Devaluation, le Bureau du Conseiller pour les question de securite 
nationale a indique que [’amelioration de la securite physique et de la gestion des 
stocks etait une priorite en matiere de gestion des armes et des munitions. Lors de ses 
visites dans les sites de stockage, l’equipe d’evaluation a releve de nombreux 
problemes qui compromettaient la gestion sure et securisee des armes et des 
munitions a Mogadiscio. Les consultations menees avec des parties prenantes 
internationales ont egalement fait apparaitre un besoin d’aide internationale aux fins 
du renforcement des capacites de stockage au niveau des secteurs et des unites. Les 
considerations qui precedent montrent qu’il est necessaire de proceder a une 
evaluation d’ensemble des conditions de stockage et des besoins en la matiere sur tout 
le territoire somalien. 

Peu de progres ont ete accomplis depuis 2014 en ce qui concerne le 
developpement d’infrastructures destinees a Stocker en toute securite les armes et 
munitions. Du fait des conditions de securite difficiles, le projet de construction a 
Mogadiscio de sites de stockage de plus grande taille specialement con?us a cet effet, 
qui sont necessaires pour Stocker de grandes quantites de munitions a composantes 
explosives hors des zones habitees, n’a toujours pas vu le jour. Les fonds disponibles 
ne sont pas suffisants pour financer les efforts deployes en ce sens par le 
Gouvernement federal somalien. 

Depuis 2014, le depot central de Halane sert de principal site de marquage, 
d’enregistrement, de stockage initial et de livraison des armes et munitions importees. 
La securite des stocks d’armes s’est amelioree grace a la construction d’un second 
entrepot a Halane, lequel permet de Stocker separement les armes et munitions. 11 
ressort de Devaluation que le site de stockage de Halane gagnerait a etre ameliore 
encore pour accroitre la surete et la securite des stocks. 

L’equipe d’evaluation a constate un besoin urgent d’aide internationale de 
maniere a ce que le Gouvernement federal somalien puisse acquerir 1’expertise 
technique et les infrastructures voulues pour gerer les munitions pour armes 
classiques dans des conditions de surete et de securite. Cette situation est d’autant 
plus preoccupante que des munitions fortement chargees d’explosifs sont stockees par 
le Gouvernement federal dans des zones habitees. Etant donne le risque d’attaques au 
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mortier a Mogadiscio, il y a urgence a Stocker les munitions de maniere sure et 
securisee. 

Armes saisies 

Dans sa resolution 2444 (2018), le Conseil de securite a engage le 
Gouvernement federal somalien, les Etats membres de la federation et 1’AMISOM a 
cooperer davantage, comme il etait prevu dans la resolution 2182 (2014), pour 
recueillir et enregistrer des informations sur le materiel militaire confisque dans le 
cadre d’offensives ou d’operations prescrites par leur mandat. Le Conseil a egalement 
demande dans la resolution 2182 (2014) que le Groupe de controle pour la Somalie 
et l’Erythree, desormais remplace par le Groupe d’experts sur la Somalie, inspecte les 
articles avant leur redistribution ou destruction. Le Gouvernement federal somalien a 
elabore une instruction permanente speciale pour donner suite a cette demande. Cette 
instruction devrait etre davantage harmonisee avec les pratiques de l’AMISOM pour 
garantir 1’exactitude des dossiers et des efforts en ce sens sont en cours. En outre, 
avec l’aide de l’Equipe conjointe de verification ou du Groupe d’experts, les articles 
saisis et stockes par les forces de securite du Gouvernement federal pourraient faire 
l’objet d’une inspection physique reguliere, voire d’un trackage. 

Durant l’evaluation, le Gouvernement federal somalien a note qu’il etait 
possible en pratique que l’Armee nationale somalienne ait recycle dans ses stocks 
actuels des armes confisquees dans le cadre d’operations. A cet egard, les pratiques 
en matiere de recensement et d’enregistrement varient sensiblement d’une unite a 
l’autre. En outre, etant donne les informations faisant etat d’un manque d’installations 
de stockage adequates au niveau des secteurs, l’equipe devaluation a constate que 
l’enregistrement efficace et le stockage en lieu sur du materiel saisi continuaient de 
poser probleme. 

Dans le contexte des operations conjointes, l’AMISOM a indique qu’elle etait 
disposee a cooperer etroitement avec l’Armee nationale somalienne sur les 
procedures liees au transfert du materiel saisi et au recensement de celui-ci. 

Controle et verification 

Le Groupe d’experts est le mecanisme de controle designe en ce qui concerne 
l’application du regime de sanctions. Il a pour mandat de controler le respect de 
l’embargo sur les armes, d’enqueter sur les violations et de les signaler. Il est 
egalement charge d’aider a cerner les domaines dans lesquels les capacites des Etats 
de la region peuvent etre renforcees afin de faciliter l’application des mesures de 
sanction. Dans sa resolution 2142 (2014), le Conseil de securite a prie le Groupe de 
controle pour la Somalie et l’Erythree, predecesseur du Groupe d’experts, a titre 
d’assistance, de faire part au Gouvernement federal somalien de ses observations sur 
les rapports que celui-ci presentait au Comite. Cette demande pourrait etre renouvelee 
dans la prochaine resolution que le Conseil adopterait sur le regime de sanctions 
concernant la Somalie. 

Comme suite a la recommandation formulee dans l’evaluation technique de 
2014, le Gouvernement federal somalien a cree une equipe conjointe de verification 
en 2015. Dans sa resolution 2317 (2016), le Conseil de securite s’est felicite des 
efforts deployes par le Gouvernement federal somalien pour mettre en place 1’Equipe 
conjointe de verification, qui est actuellement compose de membres du 
Gouvernement federal et d’experts de 1’organisation Conflict Armament Research, 
charges d’inspecter regulierement les stocks d’armes, les registres d’inventaire et la 
chaine d’approvisionnement en armes des forces de securite gouvernementales afin 
d’empecher le detournement des armes et des munitions au profit d’autres entites. 
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L’Equipe conjointe de verification a presente son premier rapport au Comite en avril 
2018, puis un rapport a mi-parcours en mars 2019. 

La creation d’une equipe conjointe de verification est une disposition unique en 
matiere de controle de l’embargo sur les armes. Cette structure permet au 
Gouvernement federal somalien d’assumer la responsabilite de ses stocks d’armes 
tout en incluant un mecanisme de verification externe compose d’experts 
internationaux. L’Equipe conjointe de verification et les rapports qu’elle presente 
peuvent jouer un role essentiel pour ce qui est d’aider le Conseil de securite a evaluer 
l’efficacite de l’embargo sur les armes, etant donne que l’Equipe examine 
periodiquement la reglementation et le controle par le Gouvernement federal de ses 
importations, ainsi que le marquage, l’enregistrement, l’entreposage et la distribution 
des armes et des munitions dans le pays. 

Depuis sa creation, l’Equipe conjointe de verification a effectue 30 visites 
d’inspection a Mogadiscio, dans l’Etat du Sud-Ouest et dans le Djoubaland, au cours 
desquelles plus de 2 030 armes et 500 000 munitions de 16 unites de la Police 
somalienne, de huit unites de l’Armee nationale somalienne et de trois unites du corps 
penitentiaire ont fait l’objet de verifications. 

Le controle et la verification des flux d’armes et de munitions, y compris la 
tenue de registres et la tenue d’un etat des armes distribuees aux sous-unites et aux 
soldats, demeurent un veritable defi en Somalie. Un probleme qui entrave toujours 
fortement les activites de l’Equipe conjointe de verification est l’acces restreint aux 
depots d’armes, etant donne que, pour chaque evaluation, il faut obtenir l’autorisation 
des forces de securite somaliennes concernees et que les inspections ont ete effectuees 
la ou l’acces etait possible et non selon le plan exhaustif etabli par le Gouvernement 
federal. En outre, la verification peut etre effectuee seulement d’apres les listes des 
armes recemment importees et marquees, a defaut d’une base de donnees ou d’un 
registre central national ou seraient consignees toutes les armes affectees et 
distribuees a une unite donnee. L’Equipe conjointe de verification n’a pas encore pu 
faire preuve de son efficacite. 

Solutions et recommandations visant a ameliorer 1’application de l’embargo 
sur les armes 

En ce qui concerne les obligations de notification qui incombent au 
Gouvernement federal somalien, il est necessaire de renforcer la coordination interne 
entre le Bureau du Conseiller pour les questions de securite nationale et les ministeres 
dont les forces sont susceptibles de recevoir du materiel et des services d’assistance 
dans le cadre de la levee partielle de 1’embargo sur les armes. 11 conviendrait 
d’envisager de conferer en premier ou uniquement a l’Etat Membre fournisseur la 
responsabilite de faire la notification prealable, en consultation avec le 
Gouvernement. Une telle disposition n’affaiblirait pas les mesures de controle 
enoncees par le Conseil de securite dans le cadre de la levee partielle de l’embargo 
sur les armes, ni ne priverait le Gouvernement du controle des importations, puisque 
la confirmation apres livraison et la notification apres distribution demeureraient de 
la responsabilite du Gouvernement. 

Les Etats fournisseurs devraient agir en etroite coordination avec le Bureau du 
Conseiller pour les questions de securite nationale sur tous les transferts entrants 
avant la livraison du materiel, pour faire en sorte que le Bureau du Conseiller dispose 
de la liste de tout le materiel re?u par les forces de securite du Gouvernement federal 
somalien et que les armes et munitions soient comptabilisees avant la distribution aux 
unites. 
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11 serait indique de faire figurer, dans la prochaine resolution du Conseil de 
securite relative au regime de sanctions, une disposition tendant a ce que le Comite 
dresse la liste des explosifs destines exclusivement a un usage commercial et elabore 
des garanties connexes visant a attenuer les risques de detournement. D’une maniere 
generale, en prevision des cas ou il serait legitimement necessaire d’importer en 
Somalie un article ou du materiel non vise par une derogation, le Conseil voudra peut- 
etre envisager d’incorporer une disposition tres generale en matiere de derogation 
dans les mesures relatives a l’embargo sur les armes 20 . Par ailleurs, la tenue d’un 
debat sur la revision des exceptions au titre de la formation, comme dans le cas du 
Commandement de la force operationnelle turque en Somalie, merite l’attention. 

Le Conseil de securite voudra peut-etre egalement envisager d’enoncer de 
maniere plus detaillee les obligations faites aux Etats Membres de fournir un appui 
au renforcement des institutions somaliennes autres que les forces de securite du 
Gouvernement federal somalien, l’objectif etant de mettre en place des garanties 
suffisamment solides pour empecher le detournement des armes et munitions. Par 
ailleurs, il serait indique que le Comite diffuse une notice d’aide a [’application ou 
une fiche d’information plus detaillee qui regroupe toutes les principals dispositions 
relatives a l’embargo sur les armes, car cela aiderait le Gouvernement federal 
somalien et la communaute internationale a mieux comprendre les prescriptions et 
obligations. 

Dans sa resolution 2444 (2018), le Conseil de securite a reaffirme sa 
determination de surveiller et d’evaluer les progres faits afin de reexaminer l’embargo 
sur les armes lorsque toutes les conditions enoncees dans ses resolutions seraient 
reunies. Si le Conseil precise clairement les domaines ou des ameliorations doivent 
etre apportees, le Gouvernement federal somalien verra mieux les dispositions qu’il 
doit prendre afin d’obtenir la revision de l’embargo sur les armes qu’il recherche. 11 
importe egalement de maintenir, voire de renforcer, les mesures visant les acteurs non 
etatiques. 

11 convient egalement que le Gouvernement federal somalien etablisse des 
priorites en matiere de gestion des armes et munitions dans un plan d’action national 
qui prevoit des activites precises, des delais et la mobilisation de ressources. Le 
Gouvernement federal devrait examiner et evaluer les lacunes qui existent dans les 
instructions permanentes en vigueur et en etablir de nouvelles, le cas echeant. 

La coordination entre tous les intervenants nationaux associes a la gestion des 
armes et munitions doit etre maintenue et renforcee. 11 faut mettre en place un 
mecanisme national de coordination, qui favoriserait la gestion coordonnee des armes 
et munitions sur le plan national et faciliterait la cooperation avec les partenaires 
internationaux dans ce domaine, y compris pour ce qui est de 1’application de 
l’embargo sur les armes. L’adoption du plan d’action commun du 4 juillet 2019 est 
une initiative louable ouvrant la voie a la creation d’une commission nationale sur les 
armes legeres et de petit calibre, qui ferait office de mecanisme national de 
coordination, et elle doit etre soutenue par les donateurs et les partenaires 
internationaux. En attendant, les travaux du Comite directeur pour la gestion des 
armes et des munitions pourraient etre redynamises de maniere a garantir une 
supervision transparente et coordonnee des activites de gestion des armes et 
munitions par les acteurs nationaux et internationaux. 

Etant donne la necessity d’etendre, en dehors de Mogadiscio, les ameliorations 
apportees dans le domaine de la gestion des armes et munitions, le Gouvernement 
federal somalien devrait nommer des responsables de la gestion des armes et 


20 Voir, par exemple, le paragraphe 9 c) de la resolution 1970 (2011) du Conseil de securite relative 
au regime de sanctions concernant la Libye. 
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munitions dans les bureaux de securite regionaux, afin de faciliter la gestion des 
armes et munitions dans les Etats membres de la federation ainsi que l’application de 
l’embargo sur les armes. En outre, par l’intermediaire du Bureau du Conseiller pour 
les questions de securite nationale, le Gouvernement federal pourrait mener des 
activites de communication et de consultation sur la gestion des armes et munitions 
aupres des Etats membres de la federation en s’appuyant sur les politiques et 
procedures etablies en la matiere. Ces activites pourraient etre les suivantes : 
a) information sur les obligations prescrites par le Conseil de securite et le cadre 
juridique national pertinent ; b) mise en route d’activites concretes de gestion des 
armes et munitions comme des programmes de marquage, d’enregistrement, 
d’entreposage et de verification, conformement aux instructions permanentes 
etablies ; c) evaluation, par les Etats membres de la federation, des besoins et priorites 
en matiere de gestion des armes et munitions, ce qui permettrait aux partenaires 
internationaux d’envisager des programmes d’assistance en concertation avec le 
Gouvernement federal. 

Sur le plan technique, il importe que le Gouvernement federal somalien etablisse 
des procedures de delivrance d’autorisations et de recepisses pour toutes les forces 
presentes a Mogadiscio et au niveau des secteurs et des unites, et qu’il mette en place, 
avec l’aide de partenaires, une base de donnees electronique centralisee sur les 
importations, les registres des stocks et les automations et recepisses, qui serait 
administree par le Bureau du Conseiller pour les questions de securite nationale. 

Le Gouvernement federal somalien doit d’urgence construire un nouveau depot 
central oil les armes et munitions pourraient etre entreposees en toute securite. Les 
partenaires qui sont en mesure de le faire sont invites a prefer leur assistance a cet 
egard. En ce qui concerne les installations d’entreposage en Somalie, le 
Gouvernement devrait evaluer les besoins en matiere d’entreposage de toutes les 
forces a l’aide des informations communiquees par les secteurs, et ensuite etablir un 
plan de mobilisation des ressources. 

11 est particulierement necessaire que le Gouvernement federal somalien comble 
les lacunes en matiere d’entreposage des munitions ; les Etats Membres et les autres 
partenaires internationaux qui sont en mesure de le faire sont done invites a le soutenir 
en renforfant ses capacites de gestion des munitions. Les partenaires qui offrent des 
formations et du materiel devraient prevoir des activites de formation ou 
d’accompagnement a la gestion des munitions a long terme, et les fournisseurs de 
munitions devraient envisager de preter assistance pour l’entreposage securise de ces 
articles, notamment au moyen de procedures de distribution controlee, ou de fournir 
un appui en matiere d’infrastructures. Par ailleurs, il est necessaire de mettre en place, 
a Mogadiscio et dans les secteurs, des magasins de munitions provisoires ou de 
campagne et d’adopter des mesures d’attenuation des risques pour faire en sorte que 
le materiel distribue soit entrepose a une bonne distance des habitations civiles et soit 
securise de maniere qu’il ne puisse pas etre detourne par des personnes non autorisees. 

En ce qui concerne les armes saisies, les instructions permanentes sur la gestion 
de ces armes devraient etre diffusees et appliquees par toutes les forces de securite. 11 
importe qu’une methode coordonnee de gestion des armes saisies soit convenue avec 
l’AMISOM et que l’Equipe conjointe de verification et le Groupe d’experts se voient 
donner Faeces aux documents et aux sites aux fins d’inspection et de tra 9 age. 

11 serait bon d’envisager d’etoffer le mandat du Groupe d’experts de maniere a 
ce qu’il determine les besoins d’assistance et de renforcement de capacites aux fins 
de l’application de l’embargo sur les armes et fasse part au Gouvernement federal 
somalien de ses observations sur les activites de notification et les rapports du 
Gouvernement federal. Sans nuire aux activites d’enquete qui sont au centre du 
mandat, ces taches supplementaires contribueraient a renforcer la collaboration entre 
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le Groupe d’experts et le Gouvernement federal. Le Gouvernement federal devrait 
continuer d’etendre les activites de l’Equipe conjointe de verification a d’autres 
localites. 11 importe egalement de renforcer les capacites nationales de l’Equipe 
conjointe de verification par des programmes de formation et d’assistance, et 
notamment de lui fournir un soutien logistique. 

Observations 

Je remercie le Gouvernement federal somalien de sa collaboration etroite et de 
sa participation active a la presente evaluation, y compris l’acces sans restriction 
accorde a mon equipe d’evaluation. Je tiens egalement a exprimer ma gratitude aux 
organismes des Nations Unies en Somalie, a l’AMISOM, aux Etats Membres et aux 
organisations internationales pour le concours qu’ils ont apporte a l’equipe 
d’evaluation. 

Je salue les progres faits en ce qui concerne l’application de l’embargo sur les 
armes et l’enregistrement biometrique des membres de l’Armee nationale somalienne, 
qui constituent une etape importante dans l’institutionnalisation des forces de 
securite. Durant la deuxieme phase de la reforme de l’Armee nationale somalienne, il 
conviendrait de s’employer egalement a ameliorer la gestion des armes et des 
munitions, y compris 1’enregistrement des armes, [’application du principe de 
responsabilite et le controle des chaines de distribution. Toutefois, et quelque soient 
les difficultes auxquelles se heurte le Gouvernement federal somalien, la reforme de 
l’appareil de securite ne saurait avancer sans que les accords politiques necessaires 
ne soient conclus entre le Gouvernement federal et les Etats membres de la federation 
de maniere que le dispositif national de securite puisse etre integralement mis en place 
et le plan de transition pleinement applique. Toute perspective de progres repose sur 
la cooperation entre le Gouvernement federal et les Etats membres de la federation 
concernant l’application du dispositif national de securite et du plan de transition . 

11 importe que la communaute internationale soutienne l’application des 
recommandations formulees dans 1’evaluation et approuvees par le Conseil de 
securite et qu’elle continue d’appuyer la reforme de l’appareil de securite somalien. 
L’objectif etant de faire en sorte que la Somalie assume la responsabilite d’assurer la 
securite, il faudrait axer les activites sur le renforcement des capacites des 
homologues somaliens. 11 est egalement indispensable que la coordination et la 
coherence soient renforcees entre les partenaires internationaux de maniere qu’ils 
puissent aider le plus efficacement possible le Gouvernement federal somalien a 
appliquer l’embargo sur les armes. 

Le Conseil de securite et son comite pourraient egalement passer en revue tous 
les elements de l’embargo sur les armes en vue de simplifier, de clarifier et 
d’actualiser les dispositions et procedures, ce qui pourrait faciliter leur 
comprehension, alleger pour le Gouvernement federal somalien la tache que constitue 
la communication de renseignements et preparer la voie a une nouvelle revision des 
mesures, ce que recherche le Gouvernement federal, comme suite a la levee partielle 
de l’embargo en 2013. 

Le regime de sanctions a contribue beaucoup a la consolidation de la paix en 
Somalie. Par consequent, un embargo revise qui tienne compte des progres enregistres 
par le pays peut continuer d’apporter une contribution positive. Le Conseil de securite 
et le Comite des sanctions et son groupe d’experts, ainsi que les partenaires 
internationaux et regionaux, ont tous un role a jouer pour ce qui est de soutenir le 
Gouvernement federal somalien sur les questions relatives a l’embargo sur les armes. 
J’engage le Gouvernement federal a collaborer etroitement avec tous ces acteurs dans 
l’application de l’embargo. 
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